
La facturation
électronique
• De facturation électronique pour les opérations entre entreprises assujetties 

à la TVA en France

La réforme de l’administration fiscale arrive en 2026 !
Elle porte sur l'obligation  :

• De reporting de paiement pour les entreprises ayant un régime de TVA 
à l’encaissement en France

• De reporting de données de transactions pour les opérations 
B2C et B2B internationales
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LES ENJEUX ANNONCÉS

LE CALENDRIER DE MISE EN VIGUEUR DE LA RÉFORME

1er septembre 2026
• BPCE Lease a l'obligation d'émettre des factures au format électronique & 

e-reporting ainsi que de recevoir des factures au format électronique

• En tant que client, quelque soit la taille de l'entreprise : vous avez 
l'obligation de recevoir les factures émises par BPCE Lease au format 
électronique

• En tant que fournisseur et une grande entreprise ou ETI : vous avez 
l'obligation d'émettre les factures vers BPCE Lease au format électronique

1er septembre 2027
• En tant que fournisseur et PME/TPE : vous avez l'obligation d'émettre les 

factures vers BPCE Lease en électronique & e-reporting

BPCE LEASE VOUS ACCOMPAGNE
BPCE Lease poursuit son projet de mise en conformité avec la loi 
de finance rectificative 2022 :

• A contractualisé avec sa future Plateforme de 
Dématérialisation Partenaire en juillet 2024 et a démarré les 
travaux réglementaires pour être au rendez-vous en 2026

• BPCE Lease est co-sponsor des travaux avec l'ensemble 
des organismes financiers de la place pour définir la nouvelle 
solution de co-baillage conforme à la réforme

Améliorer

les délais de traitement

Renforcer

la prévention et la lutte contre la fraude
(entre 20 et 25 milliards d'euros par an)

Diminuer

les coûts déclaratifs

Améliorer

la connaissance des entreprises grâce
à la remontée des informations


